Partenaire : ADHOC [image: image1.emf] Cambodge
Petits salaires et bonnes affaires

dans le secteur de l’habillement
Des salaires parmi les plus bas d’Asie du Sud-Est, des exportations quoi ne cessent de croître : au Cambodge, les ouvrières de la confection cousent les profits des grandes marques internationales du prêt-à-porter.  

Contexte : L’année 2013 a été particulièrement tendue au Cambodge. Ce pays vit depuis Juillet une situation de blocage politique et d’insatisfaction populaire qui a amenée à une forte mobilisation de l’opposition

politique et des mouvements sociaux et à de nombreuses manifestations.

Après plusieurs mois d’instabilité, le gouvernement a décidé d’interrompre ce mouvement avec la répression de plusieurs manifestations début Janvier (l’armée tirant sur la foule et faisant 5 victimes) et une attaque en règle contre les responsables de mouvements sociaux (syndicats, mouvements paysans, mouvements de défense des victimes d’éviction) dont 21 sont actuellement encore emprisonnés. 
Le pays, la zone d’action du partenaire. ADHOC est présente dans 22 des 23 provinces du Cambodge à travers ses bureaux locaux et les 352 militants et défenseurs des droits de l'homme formés par l'association. C'est ainsi la plus importante association de défense des droits de l'homme. 

Son nom et sa signification : ADHOC Appui aux victimes de violations des droits (ADHOC) et lutte contre le

manque de transparence des institutions gouvernementales. (ADHOC, YRDP)
Le lieu d’action : Le Cambodge
Son cadre légal, les relations avec les pouvoirs publics: Au niveau local, ADHOC entretient des collaborations constantes avec les autorités locales afin qu'elles prennent des mesures favorables aux victimes. Cette collaboration est la plupart du temps positive et fructueuse car ADHOC est une structure reconnue et respectée, mais la relation peut aussi être conflictuelle, notamment lorsque les responsables des autorités locaux ont aussi des intérêts en jeu (notamment dans les cas de conflits fonciers ou d'abus par un membre du gouvernement local). Au niveau national, ADHOC est en lien régulier avec différents ministères dans le cadre de consultations ou de campagnes de plaidoyer Au niveau international, ADHOC est très souvent invitée à des conférences ou séminaires internationaux pour partager des expériences et des informations. ADHOC participe notamment à la rédaction de rapports alternatifs sur les droits économiques, sociaux et culturels (un a été soumis au Conseil des Droits de l'Homme des Nations Unis).
Lien éventuel avec l’Eglise :  Pas de lien formel. Communauté catholique très faible au Cambodge (5% principalement constituée par les migrants vietnamiens). L'évêque de Pnomh Penh est informé de notre soutien à ADHOC. 
Son appartenance éventuelle à un réseau : Au niveau international, ADHOC est lié à la FIDH (Fédération Internationale des Droits de l’Homme) et de Forum-Asia (une organisation régionale des droits de l'homme basée à Bangkok). Au niveau national, ADHOC a tenu le rôle de Coordinateur du Comité d'Action pour les droits de l'homme, composé de 18 ONG. L'association est aussi membre de NGO Forum (un réseau national d'ONG cambodgiennes) et de COMFREL (un comité de surveillance des processus électoraux). Au niveau provincial, ADHOC a été à l'origine de plusieurs réseaux locaux.
Ses bailleurs : Oxfam Novib(filiale OXFAM), DIAKONIA COUNCIL OF CHURCHES (mouvement œcuménique pour une société plus juste).
Son histoire : naissance et membres fondateurs, l’évolution, la rencontre avec le CCFD-TS : ADHOC a été créée en décembre 1991 par un groupe d'anciens prisonniers politiques après la signature de l'Accord de Paix de Paris le 23 octobre 1991. C'est une organisation indépendante. Il s'agit de la première organisation de défense des droits de l'homme créée par des cambodgiens. ADHOC est présente dans 22 des 23 provinces du Cambodge à travers ses bureaux locaux et les 352 militants et défenseurs des droits de l'homme formés par l'association. C'est ainsi la plus importante association de défense des droits de l'homme.

Sur les 4 dernières années, les équipes d'ADHOC ont défendu plus de 8000 victimes. L'association a été pionnière dans la défense des droits politiques et civils des personnes ainsi que des droits sociaux, économiques et culturels et la lutte contre la violation des droits de l'homme(trafic d'êtres humains, droits des minorités ethniques, etc.). La relation partenariale entre CCFD et ADHOC a commencé en 1993 soit dès les débuts de l'association. Cette relation s'intensifie et s'enrichit. L'un des atouts d'ADHOC est sa proximité avec les populations grâce à un réseau de bureaux locaux (dans toutes les provinces) et de volontaires répartis dans chaque district (352 personnes au total).
Son action : missions et objectifs, les bénéficiaires, son programme, ses projets, son projet soutenu par le CCFD-TS. Éducation, formation professionnelle et citoyenneté. ADHOC s'attache à la promotion et la protection des droits de l'homme selon 2 axes : la défense des victimes et le plaidoyer pour le respect des droits

Fondamentaux. La relation partenariale entre CCFD et ADHOC a commencé en 1993 soit dès les débuts de l'association. Cette relation s'intensifie et s'enrichit ensuite au cours des années. Depuis 2001, le CCFD a accordé un appui financier aux projets de l'association mais aussi à son plan de formation permettant à 25 membres de l'équipe (du bureau central ou des bureaux provinciaux) de continuer leurs études supérieures notamment en droit. 2 d'entre eux sont maintenant avocats et 5 boursiers et boursières de CCFD ont obtenu leur Maîtrise de droit. Les autres sont en cours d'études supérieures dans les différentes universités de Phnom Penh. Des échanges très intéressants sur la situation des droits de l'homme au Cambodge et la stratégie de l'association ont lieu lors des missions ou des visites en France du directeur de l'association, Thun Saray. Le partenariat s'est renforcé lors de la mission de Juillet 2011 qui s'est effectuée conjointement avec le service cofinancements et a permis de travailler ensemble à la rédaction d'une demande de cofinancement auprès de la Commission Européenne sur la ligne "Facility For Governance and Human Rights (ECCF)". Cet atelier de travail a été très apprécié par l'équipe d'ADHOC et a permis de mieux connaître le

travail d'ADHOC. 
En 2014, l’action du CCFD-Terre Solidaire permettra de lutter contre les conséquences économiques, 
et politiques désastreuses du modèle de développement adopté par le Cambodge avec le démarrage d’un appui aux actions sur les droits des travailleurs avec Workers Information Center (WIC) dans le cadre du nouveau partenariat avec United Sisterhood et de notre action au sein d’Ethique sur l’Ethiquette

Participation à des évènement : Campagne de CAREME 1994, 2001 et 2011, accueil immergés 2007, consultation partenaires Asie Shanghai 2000, rencontre Beijing 2007, rencontre nationale de Vichy 2002, FSM 2003, restitution Mumbaï 2004.

Le suivi du partenariat : Budget total prévu en 2014 : 195.855Euros. Dont ; Promotion d'une économie sociale et Solidaire. Les normes environnementales et sociales, en particulier les droits des travailleurs, sont mieux respectés par les acteurs économiques. Les dernières missions (Août 2008, septembre 2010, juillet2011) ont confirmé la qualité du travail de ADHOC. Les échanges se sont intensifiées dans le courant de l'année 2011 dans le cadre du travail sur la demande de cofinancement et dans le cadre d'un travail de plaidoyer commun sur la loi sur les ONG en cours d'élaboration au Cambodge que le CCFD a relayé (co-signature courrier CIDSE, échanges avec la FIDH, rendez vous Quai d'Orsay). Une nouvelle visite en février 2014 a permis de renforcer un plaidoyer commun suite au communiqué de presse conjoint réalisé en janvier 2014 suite à la répression des manifestations des travailleurs du textile et l'arrestation de plusieurs responsables syndicaux et paysans. Une rencontre avec le 1er secrétaire de l'Ambassade de France de Phnom Penh a ainsi eu lieu lors de la mission de février ainsi que des discussions sur les orientations stratégiques des programmes d'ADHOC dans le contexte de crise politique actuel. 
L’évaluation : 2 évaluations externes (en 2007 et 2008) ont confirmé la pertinence et l'impact des

activités d'ADHOC. Une revue des projets d'ADHOC par une consultante externe (2009-2011) a amené à une révision stratégique de l'organisation. Des faiblesses ont été identifiées au niveau des ressources humaines (charge de travail trop importante, questions de sécurité des équipes impliquées sur les cas 'sensibles', manque d'avocats) et de la gestion des données (compilation des cas suivis par Adhoc,...) 
